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Légende des signes utilisés

* Procédure de consultation
majorité des suffrages exprimés

**I Procédure de coopération (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

**II Procédure de coopération (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

*** Avis conforme
majorité des membres qui composent le Parlement sauf dans les 
cas visés aux art. 105, 107, 161 et 300 du traité CE et à l’art. 7 du 
traité UE

***I Procédure de codécision (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

***II Procédure de codécision (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

***III Procédure de codécision (troisième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver le projet commun

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par la 
Commission.)

Amendements à un texte législatif

Dans les amendements du Parlement, le marquage est indiqué en gras et 
italique. Le marquage en italique maigre est une indication à l'intention des 
services techniques qui concerne des éléments du texte législatif pour 
lesquels une correction est proposée en vue de l'élaboration du texte final 
(par exemple éléments manifestement erronés ou manquants dans une 
version linguistique). Ces suggestions de correction sont subordonnées à 
l'accord des services techniques concernés.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des 
règles communes pour la fourniture d’informations de base sur les parités de pouvoir 
d’achat et pour leur calcul et diffusion 
(COM (2006)0135 – C6-0100/2006 –2006/0042 (COD))

(Procédure de codécision: première lecture)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM
(2006)0135)1,

– vu l'article 251, paragraphe 2, et l'article 285, paragraphe 1, du traité CE, conformément 
auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C6-0100/2006),

– vu l'article 51 de son règlement,

– vu le rapport de la commission des affaires économiques et monétaires et l'avis de la 
commission du développement régional (A6-0000/2007),

1. approuve la proposition de la Commission telle qu'amendée;

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière 
substantielle cette proposition ou la remplacer par un autre texte;

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission.

Texte proposé par la Commission Amendements du Parlement

Amendement 1
Considérant 1

(1) Pour comparer le volume du produit 
intérieur brut (PIB) des États membres, il 
est essentiel que la Communauté dispose 
de parités de pouvoir d’achat (PPA) qui 
reflètent les différences de niveaux de prix 
entre les États membres,

(1) Pour comparer directement le volume 
du produit intérieur brut (PIB) des États 
membres, il est essentiel que la 
Communauté dispose de parités de pouvoir 
d’achat (PPA) qui éliminent les différences 
de niveaux de prix entre les États membres,

Justification

Il est en l'occurrence plus juste d'utiliser le verbe "éliminer".
  

1 Non encore publiée au JO.
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Amendement 2
Considérant 3

(3) L’article 3, paragraphe 1, du 
règlement (CE) n° 1260/1999 du Conseil 
du 21 juin 1999 portant dispositions 
générales sur les Fonds structurels1, doit 
être rapproché de la partie 15 de l’annexe 
II de l’acte d’adhésion de 2003, intitulé 
“Politique régionale et coordination des 
instruments structurels”. Cet article 3, 
paragraphe 1, énonce que les régions 
concernées par l’objectif n° 1 sont des 
régions correspondant au niveau II de la 
NUTS dont le PIB par habitant, mesuré 
en parités de pouvoir d’achat et calculé à 
partir des données communautaires, est 
inférieur à 75 % de la moyenne 
communautaire. En l’absence de PPA 
régionales, les PPA nationales servent à 
établir la liste des régions susceptibles de 
bénéficier des Fonds structurels et à fixer le 
montant des Fonds attribués à chaque 
région,

(3) L’article 5, paragraphe 1, du 
règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil
du 11 juillet 2006 portant dispositions 
générales sur le Fonds européen de 
développement régional, le Fonds social
européen et le Fonds de cohésion dispose 
que les régions éligibles à un financement 
par les Fonds structurels au titre de 
l'objectif convergence sont les régions qui 
correspondent au niveau 2 de la 
nomenclature commune des unités 
territoriales statistiques (ci-après 
dénommée NUTS2) au sens du règlement 
(CE) n° 1059/2003, dont le produit 
intérieur brut (PIB) par habitant, mesuré 
en parités de pouvoir d'achat et calculé 
sur la base des données communautaires 
pour la période 2000–2002, est inférieur à 
75% du PIB moyen de l'UE à 25 pour la 
même période de référence. En l’absence 
de PPA régionales, les PPA nationales 
servent à établir la liste des régions 
susceptibles de bénéficier des Fonds 
structurels et à fixer le montant des Fonds 
attribués à chaque région,

___________
1 JO L 161, du 26.6.1999, p. 1. Règlement 
modifié en dernier lieu par l'acte 
d'adhésion de 2003.

___________
1 JO L 210 du 31.7.2006, p. 25.

Justification

Il convient que le considérant soit adapté pour refléter la législation actuelle.

Amendement 3
Considérant 3 bis (nouveau)

(3 bis) Il convient d'encourager les États 
membres à produire des données pour des 
PPA régionales.
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Justification

Pour encourager la production de données aussi exactes que possible.

Amendement 4
Considérant 4

(4) L’article 2, paragraphe 1, du 
règlement (CE) n° 1164/94 du Conseil du 
16 mai 1994 instituant le Fonds de 
cohésion, doit être rapproché de la partie 
15 de l’annexe II de l’acte d’adhésion de 
2003, intitulé “Politique régionale et 
coordination des instruments structurels”. 
Cet article 2, paragraphe 1, énonce que le 
Fonds fournit une contribution financière 
à des projets qui contribuent à la 
réalisation des objectifs fixés par le traité 
sur l’Union européenne, dans le domaine 
de l’environnement et dans celui des 
réseaux transeuropéens d’infrastructures 
de transport dans les États membres dont 
le produit national brut par habitant 
(PIB), mesuré en parités de pouvoir 
d’achat, est inférieur à 90 % de la 
moyenne communautaire, et qui ont mis 
en place un programme visant à satisfaire 
aux conditions de convergence 
économique visées à l’article 104, point C 
du traité,

(4) L'article 5, paragraphe 2, du 
règlement n° 1083/2006 du Conseil 
dispose que les États membres éligibles à 
un financement par le Fonds de cohésion 
sont ceux dont le revenu national brut
(RNB), mesuré en parités de pouvoir 
d'achat et calculé sur la base des données 
communautaires pour la période 2001–
2003, est inférieur à 90% du RNB moyen 
de l'UE à 25 et qui ont mis en place un 
programme visant à satisfaire aux 
conditions de convergence économique 
visées à l'article 104 du traité.

Justification

Justification identique à celle de l'amendement 2.

Amendement 5
Considérant 6

(6) Les méthodologies et pratiques 
existantes opérant au sein de l’Union 
européenne sont actuellement régies en 
tant que programmes statistiques 
individuels par le règlement (CE) n° 
322/1997 du Conseil du 17 février 1997 
relatif aux statistiques communautaires1, 

(6) La Commission (Eurostat) collecte 
déjà chaque année des informations de 
base sur les parités de pouvoir d'achat 
auprès des États membres sur une base 
volontaire. Il s'agit là désormais d'une 
pratique consacrée dans les États 
membres. Néanmoins, un cadre juridique 
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devront s’inscrire à l’avenir dans un 
cadre juridique,

est nécessaire pour garantir le 
développement, la production et la 
diffusion durables de parités de pouvoir 
d'achat.

______________
1 JO L 52 du 22.2.1997, p. 1. Règlement 
modifié en dernier lieu par le règlement 
(CE) n° 1882/2003 (JO L 284 du 
31.10.2003, p. 1).

Justification

Le présent amendement souligne que le règlement entérine une pratique volontaire existante, 
tout en garantissant la sécurité juridique pour l'avenir.

Amendement 6
Considérant 7

(7) Il y a lieu d'arrêter les mesures 
nécessaires pour la mise en œuvre du 
présent règlement en conformité avec la 
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 
juin 1999 fixant les modalités de 
l'exercice des compétences d'exécution 
conférées à la Commission,

(7) Il y a lieu d'arrêter les mesures 
nécessaires pour la mise en œuvre du 
présent règlement conformément à la 
procédure de réglementation avec 
contrôle visée à l'article 5 bis de la 
décision 1999/468/CE du Conseil.

Justification

Décision du Conseil en matière de comitologie du 17 juillet 2006 (2006/512/CE) modifiant la 
décision 1999/468/CE.

Amendement 7
Considérant 7 bis (nouveau)

(7 bis) Étant donné que les objectifs du 
présent règlement, à savoir l'établissement 
de règles communes pour la fourniture 
d'informations de base sur les parités de 
pouvoir d'achat et pour leur calcul et leur 
diffusion, ne peuvent pas être réalisés de 
manière suffisante par les États membres 
et peuvent donc être mieux réalisés au 
niveau communautaire, la Communauté 
peut prendre des mesures conformément 
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au principe de subsidiarité consacré à 
l'article 5 du traité. Conformément au
principe de proportionnalité tel qu'énoncé
audit article, le présent règlement 
n'excède pas ce qui est nécessaire pour 
atteindre ces objectifs.

Justification

Considérant "subsidiarité" fondé sur la formulation type figurant au point 10.15.4 du guide 
pratique commun du Parlement européen, du Conseil et de la Commission.

Amendement 8
Considérant 7 ter (nouveau)

(7 ter) La fourniture de résultats 
préliminaires sur une base régulière, 
comme c'est actuellement la pratique, 
devrait se poursuivre afin de pouvoir 
continuer à disposer des chiffres les plus 
récents possibles.

Justification

Actualisation conformément à la pratique en vigueur.

Amendement 9
Article 1

Le présent règlement a pour objet d’établir 
des règles communes pour la fourniture 
d’informations de base ainsi que pour le 
calcul et la diffusion de parités de pouvoir 
d’achat (PPA) qui ne reflètent que les 
différences de niveau de prix et la 
pondération des dépenses.

Le présent règlement a pour objet d’établir 
des règles communes pour la fourniture 
d’informations de base ainsi que pour le 
calcul et la diffusion de parités de pouvoir 
d’achat (PPA).

Justification

Par souci d'exactitude, il est également possible d'envisager des facteurs de conversion des 
monnaies; il est préférable de conserver la définition qui figure à l'article 3, point (i).

Amendement 10
Article 2, paragraphe 1, alinéa 2 bis (nouveau)
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Les données sont collectées selon les 
fréquences minimales énoncées à 
l'annexe I. Une collecte plus fréquente 
des données ne se conçoit que dans des 
circonstances exceptionnelles.

Justification

Pour éviter des exigences trop lourdes.

Amendement 11
Article 3, point (f)

(f) Un “article” est un bien ou un service 
précis utilisé dans le cadre de l’observation 
des prix.

(Ne concerne pas la version française.)

Justification

(Ne concerne pas la version française.)

Amendement 12
Article 3, point (l)

(l) Les “indicateurs de représentativité” 
sont des marqueurs ou autres identifiants 
des articles que les pays ont choisis comme 
étant représentatifs.

(l) Les “indicateurs de représentativité” 
sont des marqueurs ou autres identifiants 
des articles que les États membres ont 
choisis comme étant représentatifs.

Justification

Cohérence avec l'article 3, point (j).

Amendement 13
Article 3, point (m)

(m) L’“équireprésentativité” désigne une 
propriété requise de la composition de la 
liste d’articles pour une position 
élémentaire, chaque pays étant en mesure 
de relever le prix du nombre de produits 
représentatifs en rapport avec 
l’hétérogénéité des produits et des niveaux 
de prix couverts par la position élémentaire 

(m) L’“équireprésentativité” désigne une 
propriété requise de la composition de la 
liste d’articles pour une position 
élémentaire, chaque État membre étant en 
mesure de relever le prix du nombre de 
produits représentatifs en rapport avec 
l’hétérogénéité des produits et des niveaux 
de prix couverts par la position élémentaire 
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et ses dépenses dans le cadre de cette 
position.

et ses dépenses dans le cadre de cette 
position.

Justification

Justification identique à celle de l'amendement 12.

Amendement 14
Article 3, point (p)

(p) “Année de référence” correspond à 
l’année civile à laquelle se rapportent les
résultats annuels.

(p) “Année de référence” correspond à 
l’année civile à laquelle se rapportent des
résultats annuels spécifiques.

Justification

Précision linguistique.

Amendement 15
Article 4, paragraphe 1, phrase introductive

1. La Commission est chargée: 1. La Commission (Eurostat) est chargée

Justification

Cohérence entre les règlements. Il s'agit là de la forme type.

Amendement 16
Article 4, paragraphe 1, point (d)

(d) de mettre au point la méthodologie en 
concertation avec les États membres;

(d) de mettre au point et de communiquer
la méthodologie en concertation avec les 
États membres;

Justification

La Commission doit également être responsable de la communication de la méthodologie aux 
États membres.
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Amendement 17
Article 4, paragraphe 1, alinéa 2

Ces travaux seront réalisés par Eurostat 
pour le compte de la Commission.

supprimé

Justification

Cohérence entre les règlements. En liaison avec l'amendement 15 (supra).

Amendement 18
Article 4, paragraphe 2, alinéa 2

certifier par écrit les résultats des enquêtes 
dont ils sont responsables à l’achèvement 
du processus de validation des données, 
conformément aux dispositions de 
l’annexe I, point 5.2:

certifier par écrit les résultats des enquêtes 
dont ils sont responsables à l’achèvement 
du processus de validation des données, 
conformément aux dispositions de 
l’annexe I, point 5.2, dans un délai qui 
n'excède pas un mois:

Justification

Pour garantir que les données soient disponibles aussi vite que possible.

Amendement 19
Article 6, paragraphe 1

1. Les informations de base figurant à 
l’annexe I sont obtenues auprès des unités 
statistiques définies dans le règlement 
(CEE) n° 696/1993 ou à partir d’autres 
sources, à condition que ces dernières 
remplissent les critères de qualité visés à 
l’annexe I, point 5.1.

1. Les informations de base figurant à 
l’annexe I sont obtenues auprès des unités 
statistiques définies dans le règlement 
(CEE) n° 696/1993 ou à partir d’autres 
sources, à condition que ces dernières 
remplissent les critères de qualité visés à 
l’annexe I, point 5.1. L'État membre 
notifie à la Commission l'identité de 
l'unité ou de la source statistiques quand 
il transmet les données.

Justification

Pour éviter tout doute.
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Amendement 20
Article 7, paragraphe 2

2. Les États membres communiquent en 
outre à la Commission (Eurostat) tout 
détail concernant une modification 
ultérieure des méthodes utilisées.

2. Les États membres communiquent en 
outre à la Commission (Eurostat) tout 
détail concernant une solution s'écartant, 
par nécessité, du manuel méthodologique 
figurant à l'annexe I.

Justification

Il convient de respecter la méthodologie, mais lorsque ce n'est pas possible, il y a lieu de le 
notifier.

Amendement 21
Article 9, paragraphe 1, alinéa 2

Les dispositions du présent article ne 
modifient en rien le droit qu’a la 
Commission (Eurostat) de publier des 
résultats préliminaires plus tôt que trente-
six mois après la fin de l’année de 
référence.

Les dispositions du présent article ne 
modifient en rien le droit qu’a la 
Commission (Eurostat) de publier des 
résultats préliminaires plus tôt que trente-
six mois après la fin de l’année de 
référence. La Commission (Eurostat) 
publie les derniers rapports intérimaires 
sur un site web dès que la collecte des 
données le permet.

Justification

Justification identique à celle de l'amendement 20.

Amendement 22
Article 11, paragraphe 2, alinéa 1

Lorsqu’il est fait référence au présent 
paragraphe, la procédure de réglementation 
visée aux articles 5 et 7 de la décision 
1999/468/CE s’applique, compte tenu des 
dispositions de son article 8.

Lorsqu’il est fait référence au présent 
paragraphe, la procédure de réglementation 
visée à l'article 5 bis, paragraphes 1 à 4, 
et à l'article 7 de la décision 1999/468/CE 
s’applique, compte tenu des dispositions de 
son article 8.

Justification

Justification identique à celle de l'amendement 6.
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Amendement 23
Article 12, alinéa 2, phrase introductive

Ces modalités concernent en particulier: Ces modalités sont:

Justification

Comitologie. Il ne doit y avoir aucune possibilité d'ajout. La liste doit être exhaustive. La
référence aux annexes concernées améliore la clarté.

Amendement 24
Article 12, alinéa 2, point (b)

(b) un ensemble de normes minimales 
visant à remplir les conditions essentielles 
de comparabilité et de représentativité des 
données;

(b) un ensemble de normes minimales 
visant à remplir les conditions essentielles 
de comparabilité et de représentativité des 
données spécifiées aux points 5.1 et 5.2 de 
l'annexe I;

Justification

Justification identique à celle de l'amendement 23.

Amendement 25
Article 12, alinéa 2, point (c)

(c) les exigences précises en ce qui 
concerne la méthodologie à utiliser;

(c) les exigences précises en ce qui 
concerne la méthodologie à utiliser comme 
le prévoit l'annexe I;

Justification

Justification identique à celle de l'amendement 23.

Amendement 26
Article 12, alinéa 2, point (d)

(d) l’adaptation de la liste des positions 
élémentaires ainsi que l’établissement et 
l'adaptation d’une description détaillée du 
contenu des positions élémentaires, étant 
entendu que celles-ci doivent rester 
conformes au SEC 95 ou à tout autre 
système ultérieur.

(d) l’adaptation de la liste des positions 
élémentaires (spécifiées à l'annexe II)
ainsi que l’établissement et l'adaptation 
d’une description détaillée du contenu des 
positions élémentaires, étant entendu que 
celles-ci doivent rester conformes au SEC 
95 ou à tout autre système ultérieur.
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Justification

Justification identique à celle de l'amendement 23.

Amendement 27
Annexe I, point 1.2

1.2 En concertation avec les États 
membres, la Commission (Eurostat) établit, 
pour le 31 octobre de chaque année, un 
programme de travail pour l’année civile 
suivante définissant le calendrier 
d’élaboration et de transmission des 
informations de base requises pour ladite 
année.

1.2 En concertation avec les États 
membres, la Commission (Eurostat) établit, 
pour le 30 novembre de chaque année, un 
programme de travail pour l’année civile 
suivante définissant le calendrier 
d’élaboration et de transmission des 
informations de base requises pour ladite 
année.

Justification

Alignement sur la pratique en vigueur.

Amendement 28
Annexe I, point 1.4 bis (nouveau)

1.4 bis Si des États membres ne 
communiquent pas des informations de 
base complètes, ils indiquent les motifs 
pour lesquels elles sont incomplètes, le 
moment où les informations complètes 
seront présentées ou toute autre raison 
pour laquelle elles ne peuvent être 
communiquées.

Justification

Il est nécessaire de connaître les raisons pour lesquelles des données ne sont pas présentées, 
de façon à pouvoir, si besoin, procéder à des rectifications.

Amendement 29
Annexe I, point 5.3.2

5.3.2 Dans chaque État membre, le 
processus d'établissement des PPA fait 
l'objet d'une évaluation par la Commission 
(Eurostat) au moins une fois tous les six 

5.3.2 Dans chaque État membre, le 
processus d'établissement des PPA fait 
l'objet d'une évaluation par la Commission 
(Eurostat) au moins une fois tous les six 
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ans. Les évaluations, planifiées 
annuellement et incluses dans le 
programme de travail annuel, portent sur la 
conformité avec le présent règlement. Un 
rapport, fondé sur cette évaluation, est 
rédigé par la Commission (Eurostat).

ans. Les évaluations, planifiées 
annuellement et incluses dans le 
programme de travail annuel, portent sur la 
conformité avec le présent règlement. Un 
rapport, fondé sur cette évaluation, est 
rédigé par la Commission (Eurostat) et 
publié sur le site web.

Justification

Renforcement de la transparence.

Amendement 30
Annexe I, point 10.5

10.5 Les révisions apportées aux valeurs de 
dépense du PIB ou aux estimations de 
population au-delà de vingt et un mois 
après la fin de la période de référence ne 
nécessitent pas l’introduction de 
corrections dans les résultats des PPA.

10.5 Les révisions apportées aux valeurs de 
dépense du PIB ou aux estimations de 
population au-delà de trente-trois mois 
après la fin de la période de référence ne 
nécessitent pas l’introduction de 
corrections dans les résultats des PPA.

Justification

Justification identique à celle de l'amendement 27.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Généralités

Les parités de pouvoir d'achat (PPA) sont des facteurs de conversion permettant d'exprimer 
les prix dans différents pays sous la forme d'unités directement comparables. Pour parvenir à 
ce résultat, des facteurs de conversion éliminent les effets des écarts de niveau des prix et des 
monnaies. Les PPA peuvent également être utilisés comme éléments de division d'un prix 
national pour calculer un standard de pouvoir d'achat, grâce auquel il est possible d'acheter la 
même quantité de biens et de services quel que soit le pays, ledit standard pouvant ainsi être 
utilisé pour des comparaisons en volume.

Les PPA sont utilisées internationalement dans le domaine tant public que privé aux fins de 
différentes évaluations qualitatives et économiques; dans l'Union européenne, elles sont 
utilisées pour déterminer l'éligibilité aux Fonds structurels (quand le PIB par habitant est 
inférieur à 75% de la moyenne de l'UE à 25) et au Fonds de cohésion (quand le RNB par 
habitant est inférieur à 90% de la moyenne de l'UE à 25). La Commission utilise également 
les PPA pour calculer les coefficients correcteurs à appliquer à la rémunération et aux 
pensions des fonctionnaires et autres agents des Communautés européennes, conformément 
au statut des fonctionnaires.

L'objectif du règlement consiste à codifier ce qui a déjà été la pratique depuis plusieurs 
années, au cours desquelles les États membres ont fourni des informations sur une base 
volontaire. Ce règlement est nécessaire parce que différents règlements du Conseil ont conféré
à la Commission la responsabilité juridique de calculer le PIB sur la base du pouvoir d'achat. 
Ce nouvel acte juridique clarifiera le rôle et les responsabilités des autorités nationales en 
matière d'établissement de ces statistiques et des procédures de conception de la méthodologie 
appropriée. Il vient également à point nommé dans le contexte d'une nouvelle coopération 
internationale en matière de PPA dans laquelle l'Union européenne joue un rôle moteur.

Les comparaisons des prix sont également importantes pour le suivi de l'évolution des prix à 
la consommation dans différents domaines comme la convergence des prix au sein du marché 
unique et de la zone euro, le fonctionnement des marchés publics et la politique de 
concurrence. Elles présentent donc un intérêt tant économique que politique.

Propositions formulées dans le présent règlement

La Commission, par l'intermédiaire d'Eurostat, est responsable de la coordination, du calcul et 
de la publication des PPA sur la base des données collectées par les États membres. Ceux-ci 
doivent fournir des données concernant différentes informations de base selon une 
méthodologie et un programme de travail annuel préalablement établi par la Commission en 
consultation avec les États membres. Certaines données, comme la valeur des dépenses du 
PIB, les loyers et les rémunérations, devront être communiquées chaque année. D'autres, en 
particulier les prix des biens et services de consommation, le seront tous les trois ans, étant 
toutefois entendu qu'elles seront, dans la pratique, collectées sur la base d'un programme 
continu cyclique, chaque groupe de produits pouvant ainsi faire l'objet d'un examen tous les 
trois ans. Les facteurs d'adaptation permettant des corrections en fonction du temps 
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(correction temporelle) et des variations régionales (correction spatiale) sont requis 
respectivement tous les ans et tous les six ans. Les fréquences sont réputés être des 
"fréquences minimales", tant et si bien qu'en théorie, des données pourraient être demandées 
plus souvent.

Amendements

Les amendements proposés actualisent les références aux règlements concernés du Conseil et 
précisent que des résultats préliminaires doivent continuer à être fournis sur une base 
régulière, comme c'est actuellement la pratique, afin de pouvoir toujours disposer des chiffres 
les plus récents possibles.

La proposition de la Commission ne comporte aucune obligation en ce qui concerne la 
production de chiffres régionaux ou le calcul de coefficients régionaux de correction spatiale. 
Le règlement ne devrait certes pas être à l'origine d'une charge de travail excessive; 
néanmoins, il existe des États membres où les variations de prix régionales sont notables et il 
convient véritablement de déployer des efforts pour calculer ces données, même si cela 
demeure sur une base volontaire.

Pour éviter tout retard, un délai maximal d'un mois est accordé aux États membres pour 
certifier par écrit les résultats des enquêtes après leur validation.

Les fréquences minimales prévues pour la collecte des données ne devraient pas être 
augmentées sans raison valable, de façon à ne pas entraîner des charges excessives.

Les nouvelles procédures de comitologie s'appliqueront.

Pour garantir une transparence optimale, des chiffres intérimaires et des rapports d'évaluation 
et de conformité doivent être rendus publics sur le site web.


